
La Revue canadienne de politique sociale au croisg des 
chemins 
Des difficult& se sont presentees B la Revue : le nombre trop faible d'abonn6, 
la faiblesse des revenues, la diminution du nombre et de la qualite des soumis- 
sions, 1'6puisement des b6n4voles. Aprks maints efforts de palier B. ces lacunes, 
nous nous sommes rendus B l'kvidence qu'une solution plus fondamentale est 
maintenant requise. 

MCme si nous pouvions nous maintenir B notre niveau de diffusion B son 
maximum atteint, mais pas toujours maintenu, de 400 abonnCs, ce ne serait 
pas suffisant pour assurer la survie de la Revue. Actuellement, les abon- 
nements couvrent environ le tiers de nos coQts de production et de diffusion. 
Ces coQts sont, par ailleurs, en croissance malgre nos meilleurs efforts. Plus 
grave encore, la Revue ne reqoit ni le nombre ni la qualite de contributions 
dont elle a besoin pour assurer ses assises. Bien que nous soyons la seule revue 
savante canadienne sp6cialisBe dans le domaine de la politique sociale et que 
nous publions dans les deux langues, les efforts considerables investis dans 
la sollicitation des manuscrits par des benevoles et le secrktaire de la Revue 
n'ont pas suffit B assurer un nombre suffisant de soumissions scientifiques, ni 
mCme de contributions B notre rubrique "Questions et Dkbats". 

Ceci decoule en partie de notre situation comme revue independante sans 
l'appui d'une societe scientifique et de ses rhseaux d'adherents, ses rencon- 
tres annuelles et autres activites. La Revue avait 6t6 fondbe B l'origine pour 
servir les spdcialistes de politique sociale au sein des Bcoles de service social. 
Mais, depuis sa creation B la reunion annuelle de 1'Association canadienne 
des ~ c o l e s  de service social en 1976, nous avons eu peu de contact avec cette 
Association dont la politique sociale ne forme qu'une parmi plusieurs champs 
d'intervention. Publike b ses debuts avec des moyens des plus simples par 
une Bquipe de benevoles de 1'Universitd de RBgina, la Revue s'est dotee d'une 
structure plus formelle en 1984. 

Un groupe de travail compos6 de b6nCvoles, aujourd'hui en majeure par- 
tie de la region d'ottawa, aidbe par un secretaire permanent B temps partiel, 
assure les tbches de production et de diffusion. Un bureau national est charge 
de solliciter des contributions et des abonnements ainsi que d'offrir des con- 
seils en matikre de l'orientation de la Revue, des numeros thematiques, etc. 
En 1988, la Revue est devenue une revue scientifique B plein titre, conser- 
vant toutefois une section "Questions et De'bats" r6servde B des soumissions 
non 6valu6es par des pairs externes, plus courtes, plus ponctuelles et souvent 
sollicit6es autour des themes proposks. Malheureusement, le bureau national 
est demeure B peu prhs inactif. Le groupe de travail, toujours de moins en 
moins nombreux, se trouve donc B devoir assumer les tbches de sollicitation 
des abonnements, de sollicitation des contributions, d'orientation des numeros 



thematique et de la formulation des politiques et prises de decision en plus de 
ses tbches d'evaluation des manuscrits, de production et de distribution. 

La Revue ne dispose plus de sources de financement externes depuis la 
disparition en 1994 du programme des subventions nationales au bien-6tre. 
Ce programme avait soutenu la Revue B ses debuts au sein de 1'UnitB de 
recherche sur l'administration sociale de l'Universit6 de RBgina et encore au 
debut des annees 1990 lorsque le secretariat de la Revue s'est d6placCe B 
Ottawa. Aujourd'hui le Ministkre du ddveloppement des ressources humaines 
et son programme sur l'employabilit6 et le partenariat social ne soutiennent 
plus la Revue canadienne de politique sociale. 

En ce moment donc, la Revue a durement besoin de renouveau : plus 
d'abonnes, plus de revenues, plus de soumissions, plus de b6ndvoles actifs. 

La Confbrence sur les politiques sociales 
Depuis maintenant dix ans, la Conference biennale sur les politiques sociales 
est devenue 1'Cvbnement scientifique et professionnel le plus important en ce 
qui concerne l'analyse des politiques sociales au Canada. Aprbs les premiers 
rencontres au debut des annees 1980 B llUniversitC de Calgary, la Conference 
fut reprise B Toronto comme rencontre scientifique nationale avec un appel ou- 
vert de communications. Des membres du bureau et du groupe de travail de la 
Revue ont participe activement B la mise en place de ces series de rencontres : 
en 1989 B Toronto, en 1991 B l'Universit6 Bishop, en 1993 B L'UniversitB 
Memorial de Terre-Neuve, en 1995 B Vancouver, en 1997 B 1'Universitk de 
Regina et maintenant en 1999 B Montreal. Mais, avec le succbs de ces ren- 
contres et la publication des actes sous forme d'ouvrages collectifs sous la 
direction de membres du comite organisateur, la Revue s'est vue aussi privee 
d'une grande partie de ses contributions scientifiques. 

Jusqu'ici l'organisation de la Conference se fait de facon ad hoc. Depuis 
Calgary, il n'y a pas eu de secretariat permanent. Les tBches de coordination 
sont assumdes par des Qquipes de benevoles formees dans chaque ville rece- 
vant 1'6vbnement. Lors de chaque rencontre, une nouvelle 6quipe est formee 
pour organiser 1'6vbnement suivant. Les fonctionnaires du programme de sub- 
ventions nationales au bien-6tre et, suite B son abolition, de la Direction des 
partenariats sociaux et communautaires de Ressources humaines Canada ont 
joue un r6le important dans la planification de la succession de ces rencontres. 
Mais, la retraite du gouvernement federal d'un r61e actif dans les debats sur 
la politique sociale a fini par mettre fin B ce soutien. La Conference a au- 
jourd'hui besoin d'un secretariat permanent pour assurer la continuite entre 
les rencontres. 



Une Proposition 
I1 nous semble que les defis respectifs de la Revue canadienne de politique 
sociale et de la Conference biennale de politique sociale sollicitent une so- 
lution commune pour mieux assurer non seulement la survie financihre mais 
aussi l'imputabilit6 B la discipline et B la profession de ces deux institutions 
nationales uniques dans le champ de la politique sociale. 

La proposition suivante sera prCsent6e et debattue B la Conference de 
politique sociale B Montreal le mercredi aprhs midi du 23 juin. 

1. Une Association canadienne de politique sociale 
Nous proposons llCtablissement d'une societe scientifique permanente B 
adhesion dediee B l'analyse de la politique sociale. 

2. Un Assemble Biemd de I'Association 
Nous proposons que 1'AssemblC General des membres ait lieu B chaque 
rencontre biennale afin de rendre compte aux membres des activites et des 
Btats financiers de 1'Association. Nous proposons que 1'AssemblC General 
fondateur ait lieu B la Conference de politique sociale de Montreal en juin 
1999. 

3. Conseil de direction 
Un Conseil de direction compos6 de dix membres Blus lors de 11Assemb16 
General biennal des membres sera charge de la preparation des Conferences 
biennales et de la direction de la Revue canadienne de politique sociale. Le 
Conseil pourra nommer un comite d'organisation de la Conference ainsi 
qu'un comite de redaction pour se charger des tBches quotidiennes de la 
production de la Revue. 

4. Adhesion A 1'Association 
L'adhesion B l'association sera individuelle ou organisationnelle. Les frais 
d'adhbion sont fixes par l'Assembl6 General biennal des membres et com- 
prendront les frais d'inscription B la Conference biennale et l'abonnement 
B la Revue canadienne de politique sociale. L'adhesion sera d'une duree 
de deux ans. 

5. La Revue canadienne de politique sociale 
Les textes de communications de la Conference de politique sociale seront 
soumis B la Revue pour evaluation par les pairs et pour publication 
Cventuelle comme articles scientifiques. Cette publication pourra se faire 
dans un numdro special dedie aux Actes de Colloque ou dans les numeros 
ordinaires de la Revue. La Revue continuera aussi B publier dans ces 
numeros ordinaires, sujette B l'evaluation des pairs, des contributions non- 
sollicitees lui parvenant directement. 

Nous sollicitons votre appui. Vos commentaires et suggestions sont Bgale- 
ment apprecids. Vous pouvez nous contacter par courrier ou par courriel au 
cours des prochaines semaines. 

Allan Moscovitch 


